
ARCHIVES MUNICIPALES DE LYON /DOSSIER ENSEIGNANT

Éducation  
morale & civique



Les Archives municipales de Lyon

Point de rencontre entre le centre historique et le nouveau quartier de la Confluence, les Archives de Lyon conjuguent passé et modernité. Derrière une grande verrière, au coeur 
de l’ancien centre de tri postal entièrement réhabilité se trouvent plus de huit siècles de mémoire lyonnaise. 

Les archives produites par l’administration municipale depuis le Moyen-Age sont précieusement conservées sur des kilomètres de rayonnages. Des archives de familles, 
d’entreprises, d’associations, de syndicats, d’architectes, de photographes viennent compléter ces sources de l’histoire de Lyon, et rendre compte de la diversité sociale et 
culturelle du territoire au fil du temps.

Les Archives ont pour missions de :
 	 collecter les documents produits par les agents municipaux dans tous les domaines de compétences de la Ville, et, de manière complémentaire, 

des archives d’origine privée
 	 classer, inventorier et décrire les documents pour les rendre facilement accessibles
 	 conserver les archives, restaurer les documents abîmés
 	 communiquer les documents en salle de lecture, numériser les plus consultés pour faciliter leur accès via le site internet 

valoriser les fonds d’archives, transmettre la mémoire au plus grand nombre par des expositions, des visites, des ateliers pédagogiques, des animations, des conférences  
et des publications

Le service de médiation culturelle
Les documents d’archives constituent des sources inépuisables de connaissance d’un territoire et de ses habitants. Par leur diversité, ils permettent de nourrir des projets 
pédagogiques dans de nombreuses disciplines. De plus, dans toutes nos activités, les élèves sont confrontés aux documents originaux pour une appropriation concrète de notre 
histoire et de ses traces.
Le service de médiation culturelle des Archives de Lyon vous accompagne dans vos projets en vous proposant des visites-découverte et des ateliers sur plusieurs thématiques ou 
en construisant avec vous des ateliers sur mesure. Lensemble de l’offre est gratuite.

«Le seul moyen de la longue durée d’une cité florissante, sont les archives [...] 
lesquelles tiennent les citoyens advertis de tout ce qui a passé ». 

Guillaume Paradin, Mémoires de l’histoire de Lyon, 1573 



OFFRE PÉDAGOGIQUE
NOM Niveaux Durée Contenu Objectifs

Pré-requis / pour chaque niveau, il est préférable d’avoir développé en classe les grandes notions qui seront abordées en atelier.

Mini 
conseil municipal Cycle 3 2h

L’atelier se divise en 2 temps : la découverte de documents, puis la 
reconstitution d’un mini-conseil municipal pour la prise d’une décision 
commune. 

Après une initiation à l’organisation du pouvoir en France grâce à des 
supports pédagogiques, les élèves découvrent une délibération du 
conseil municipal et expérimentent à leur tour une prise de décision 
pour le bien commun.

- Découvrir l’organisation du pourvoir en France
- Comprendre la prise de décision 
- Expérimenter le vote
- S’interroger sur le bien commun
- Argumenter une idée
- Hiérarchiser l’information
- Exprimer oralement une idée claire
- Contredire une idée de façon respectueuse
- Distribuer la parole, écouter ses camarades
- Accepter une idée contraire à la sienne

Citoyenneté 
et libertés Cycle 4 2h

L’atelier se divise en 2 temps : l’analyse documentaire et une restitu-
tion par la conception d’un support créatif. 

Face à des documents originaux liés à l’application de règles - consti-
tution, lois, arrêtés, règlements... - les élèves interrogent la notion de 
contrainte, facteur de liberté ou d’exclusion, grâce à un support péda-
gogique.
A l’issue de l’atelier, les élèves réalisent leur propre règlement à partir 
d’un jeu de cartes.

- Placer les élèves face à des documents historiques pour qu’ils en retirent 
un enseignement sur l’histoire et le présent
- Aborder la notion de hiérarchie des normes
- Interroger les idées de droit et devoir
- Définir les idées de discriminations et de liberté
- Formuler clairement une idée
- Justifier ses prises de décisions

Symboles 
républicains

Lycée 2h

L’atelier se divise en 2 temps : l’analyse documentaire et une restitu-
tion par la conception d’un gif animé. 

A partir de documents originaux, les élèves découvrent les emblèmes 
de la République et étudient comment on les symbolise. Après s’être 
interrogés sur la portée de ces notions, ils imaginent leur propre sym-
bole qu’ils développent sous forme de GIF animé.

- Placer les élèves face à des documents historiques pour qu’ils en retirent 
un enseignement sur l’histoire et le présent
- Savoir synthétiser des données
- Appréhender l’évolution de la pensée
- Découvrir la Constitution française
- Interroger les notions de liberté, égalité, fraternité, préservation de l’envi-
ronnement
- Essayer de concrétiser des notions abstraites
- S’approprier les valeurs de la République
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Présentation des fonds liés à l’éducation morale et civique
Les Archives municipales conservent, de part leurs missions, un nombre important de documents pouvant être exploités dans le cadre de l’EMC. La vie de la cité, 
garante à l’échelle locale des valeurs républicaines est en effet conservée dans nos fonds à travers ses documents administratifs. 

Fonds publics
Quelques fonds sont particulièrement intéressants pour les élèves : les délibérations du conseil municipal permettent de comprendre le processus de la prise de 
décision et d’aborder le bien commun, alors que les dossiers liés aux élections permettent d’appréhender le système démocratique.
Les documents de la période révolutionnaire permettent d’illustrer la mise en place du système républicain, alors que les dossiers de construction de bâtiments 
municipaux de la 3e République peuvent être utiles pour le choix des décors et l’affirmation des valeurs de la République dans l’espace public.

Fonds privés
Parmi les fonds privés, certains documents retracent des initiatives populaires collectives et illustrent une autre forme d’implication de la population dans la vie de la 
cité, citons à titre d’exemple le comité populaire de la Croix-Rousse.
Les Archives de Lyon conservent également les archives de l’Observatoire des Familles en Situation de Handicap (OFSH), autre aspect de l’inclusion de tous dans la 
société.

fonds iconographiques
parmis les documents iconographiques, les affiches, typographiques ou illustrées, tiennent une place particulière. De la Révolution à nos jours, elles permettent 
d’informer la population aussi bien des décisions de l’Etat que de celles de la municipalité, de constater la succession de régimes et l’affirmation progressive des 
valeurs de la République.



SELECTION DOCUMENTAIRE
Vous trouverez ci-dessous une sélection de documents étudiés par 
les élèves lors des ateliers pédagogiques. Pour chacun d’eux, ce livret 
propose une description et une analyse documentaire. 

contexte local

Si l’éducation morale et civique ne relève pas particulièrement d’une 
emprise locale, il peut être intéressant de rappeler ici la spécificité de 
Lyon pendant le Révolution française, moment où se développent les 
valeurs républicaines.
Après une première adhésion du peuple lyonnais aux thèses 
révolutionnaires, la ville rentre en opposition contre la Convention. 
Pendant l’été 1793, Lyon prend la tête du mouvement  fédéraliste, 
qui ne reconnaît pas le pouvoir central tenu par les Montagnards. En 
septembre, la Convention, afin de rétablir l’unité de la République, 
décide de rétablir l’ordre à Lyon et fait le siège de la ville. Après la 
reddition de Lyon, le 9 octobre, la Convention décrète que, pour avoir 
combattu la liberté, “Lyon perdra son nom, elle sera appelée Ville-
Affranchie”. Les émissaires de la Convention Couthon puis Collot 
d’Herbois sont envoyés à Lyon pour la juger et la mater. La ville 
reprend le nom de Lyon en octobre 1794. L’heure est à la revanche 
contre-révolutionnaire.
L’apaisement ne revient qu’en 1799, quand Bonaparte rentre de 
Campagne d’Égypte et s’arrête à Lyon, où il est accueilli en héros.

Cachet révolutionnaire, 
détail d’une lettre au citoyen Couthon, 1793

1II425-2

CYCLE 3

CYCLE 4

lycée

Document utilisé  
dans les ateliers :



Document 1 // 
Constitution française, 1958
2FI2441



DESCRIPTION
Cette affiche imprimée présente le projet de Constitution, qui a été adopté par référendum le 28 septembre 1958.
Elle comporte un préambule, 15 titres et 92 articles.
Le préambule affirme l’attachement de la Constitution aux droits de l’homme et du citoyen de 1789. L’article premier affirme :  «la Communauté est fondée sur l’égalité et la 
solidarité des peuples qui la composent». Le titre premier expose les dispositions de la souveraineté et l’article 2 explique :
«La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de 
religion. Elle respecte toutes les croyances. L’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. L’hymne national est « La Marseillaise ». La devise de la République 
est « Liberté, Égalité, Fraternité ». Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple.»
Les titres suivants portent sur l’organisation du pouvoir, des institutions, de la justice et des traités internationaux, ainsi que le contrôle de constitutionnalité.

analyse
Loi fondamentale, la Constitution règle l’organisation et les rapports des pouvoirs publics et détermine les principes qui régissent les relations entre gouvernants 
et gouvernés. Toute loi, pour être valable, doit être jugée conforme à la Constitution, celle-ci est placée au sommet de la hiérarchie des normes et est, à ce titre, la 
première source de droit interne. Le contrôle permanent de la constitutionnalité des lois par le Conseil constitutionnel, avant ou après la promulgation de la loi au 
Journal officiel, garantit la supériorité permanente de la Constitution. 
La Constitution promulguée le 4 octobre 1958 est le texte fondateur de la Ve République : il s’agit du quinzième texte fondamental de la France depuis la 
Révolution. Fortement inspiré par le général de Gaulle, le projet est rédigé en deux mois par un comité consultatif constitutionnel de 39 membres, sous l’autorité 
de Michel Debré, garde des sceaux. Après l’adoption de la nouvelle Constitution, un collège électoral composé des parlementaires et d’autres élus se réunit et élit 
le général Charles de Gaulle à la présidence de la République. 
La nouvelle Constitution confie le pouvoir législatif à deux chambres, l’Assemblée nationale et le Sénat qui, ensemble, composent le Parlement. Le Sénat peut 
retoucher des lois votées par l’Assemblée nationale, mais c’est toujours celle-ci qui a le dernier mot. Selon la première mouture du texte, le Président de la 
République est élu pour 7 ans par un collège électoral selon la formule qui avait cours sous la IIIe République, mais avec des pouvoirs beaucoup plus étendus que 
précédemment.

contexte
La nouvelle Constitution met fin à l’instabilité gouvernementale qui caractérisait le régime de la IVe République, issu de la Libération. La Ve République naissante est 
un régime qui se veut semi-présidentiel.
La Constitution de 1958 est toujours cen vigueur aujourd’hui. Elle a cependant été révisée à 24 reprises.
En 2004, on a adjoint à son préambule la charte de l’environnement, au même titre que la déclaration des droits de l’Homme et du citoyen.
En 2008, une révision entérine la parité hommes-femmes dans les institutions, limite à deux les mandats du Président de la République,
et introduit la référence à l’environnement dans les projets de loi soumis à référendum.
Elle comporte actuellement seize titres et cent quatre articles.



Document complémentaire

Cette affiche au visuel très évocateur promeut le vote «oui» au 
référendum pour l’adoption de la nouvelle constitution en septembre 
1958.
Les bulletins de vote, aux couleurs bleu blanc et rouge, imprimés du 
oui, forment le visage de Marianne. Un slogan clair ferme le bas de 
l’affiche : «oui pour la France».
La campagne porte ses fruits et le référendum est approuvé par près 
de 80% des votants métropolitains (avec 15% d’abstention).

Affiche pour le Oui au référendum de 1958
2Fi2442



Document 2 // 
Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen

6FI975



DESCRIPTION
Ce document est un fac-similé d’une affiche ancienne présentant la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen sur deux tables, évoquant celles de Moïse, encadrées 
de deux personnifications féminines de la fertilité et l’abondance (mamelles, paniers de fruits et fleurs, colliers de glands) et séparées par une pique révolutionnaire. La 
déclaration comporte un préambule et 35 articles. Ils énumèrent les droits et devoirs de tout homme, dus à sa qualité naturelle d’homme.

analyse
En 1789, la motion de La Fayette est la première présentée à l’Assemblée constituante en vue du projet de Déclaration des droits de l’Homme. Le héros de l’indépendance 
américaine soumet un texte inspiré de la Déclaration américaine de 1776. Ce sera l’un des trois textes retenus par l’Assemblée, le 18 août, pour élaborer le projet définitif. La 
Déclaration des droits de l’homme fait l’objet de débats à l’Assemblée, entre le 20 et le 26 août 1789, laquelle finit par adopter ses dix-sept articles. Le roi la promulgue le 3 
novembre 1789.
Il s’agit ici de la version de 1793, comportant 35 articles, publiée par Esnaut et Rapilly. Elle est signée du président, Collot d’Herbois, et des secrétaires de la Convention. Cette 
version précède la nouvelle Constitution, la première qui promulgue un Etat républicain en France. Son intégration à la Constitution marque ainsi la légitimité des Droits de 
l’homme et du citoyen.
Les droits de l’homme, et les libertés dont ils s’accompagnent, sont ceux dont tout individu doit jouir du fait même de sa nature humaine.

contexte
L’article premier de la Déclaration de 1793 ne reprend pas la formule fameuse de 1789 «Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. » Il édicte 
que le but de la société est le bonheur commun et met en avant le rôle du gouvernement, alors que toutes les mesures prises au même moment conduisent à 
l’arbitraire et bientôt à la Terreur. Ce n’est que dans le deuxième article que l’on trouve ces droits, dans un même ensemble : « l’égalité, la liberté, la sûreté et la 
propriété».
La déclaration des Droits de l’homme et du citoyen est annexée au préambule de la Constitution française, mais dans sa version de 1789. La Déclaration 
universelle des droits de l’homme a également été adoptée par les Nations-Unies en 1948.



Document complémentaire

Déclaration des droits de l’enfant, 1959
2Fi232

Les droits de l’enfant sont les droits fondamentaux 
reconnus par la communauté internationale aux 
personnes mineures afin de préserver leur santé 
physique et morale, de garantir leur dignité et de 
promouvoir leur éducation.

Cette convention, adoptée en 1959, est issue 
des droits de l’homme et du citoyen et est 
l’aboutissement d’une longue démarche, dont 
la première étape date de 1924 : la Société des 
Nations adopte alors un court texte qui pose des 
principes généraux relatifs à l’éducation, aux 
soins, aux secours, à la lutte contre l’exploitation 
des enfants, mais qui n’est alors pas assorti de 
mesures coercitives à l’égard des États.



Document 3 // 
Loi relative aux 
contraventions en matière
de grande voirie, an X

936Wp912



DESCRIPTION
Cette affiche typographique est datée du 29 floréal an X (19 mai 1802) et émane de la Préfecture du Rhône. Elle porte en son entête la devise «liberté, égalité» et entre 
les deux mots, un médaillon représente la République française. Le titre de l’affiche est écrit en plus gros : «Loi relative aux contraventions en matière de grande voierie».
Suivent les 4 articles, disposés selon 2 colonnes, séparés par un motif décoratif. Ces articles exposent quelles sont les contraventions en matière de grande voirie 
(dépôts de fumier et autres objets sur les différents espaces de voirie, routes, fossés, voies fluviales...), qui peut poursuivre les contrevenants et les modes d’exécution 
de la loi. La loi est signée Bonaparte, premier consul, contresignée par le secrétaire d’Etat et le Ministre de la Justice et certifiée conforme par le Préfet du Rhône.

analyse
D’après la Déclaration de 1789, la loi est l’«expression de la volonté générale » et a longtemps été considérée comme la norme suprême, seule capable de limiter la 
liberté et d’incarner la souveraineté exercée par les représentants du peuple. Ici l’affiche émane du Préfet du Rhône, représentant de l’Etat à l’échelle du territoire. Cette 
loi émane d’une proposition du gouvernement, adoptée par le corps législatif, comme le précise le préambule.

Cette loi a été émise pendant le Consulat. Le 25 décembre 1799, la constitution de l’an VIII est mise en vigueur, et trois consuls sont désignés : Bonaparte, 
Sieyès et Roger Ducos. Bonaparte établit la constitution sous des apparences démocratiques, mais le régime connaît rapidement une dérive vers un pouvoir 
personnel. Le pouvoir législatif est divisé en 3 assemblées (parlement tricaméral) : 
    le Tribunat discute les lois sans les voter,
    le Corps législatif adopte ou rejette les lois,
    le Sénat est chargé de vérifier que la loi est conforme à la constitution.

contexte
Aujourd’hui, l’initiative de la loi appartient à la fois au Gouvernement et aux parlementaires. On parle de projet de loi quand l’initiative vient du gouvernement 
et de proposition quand celle-ci vient d’un parlementaire. Les projets et propositions de loi doivent être examinés par les deux chambres du Parlement 
(l’Assemblée nationale et le Sénat). Le projet, ou la proposition de loi, est adopté lorsqu’il est voté dans les mêmes termes par les deux assemblées. Le 
texte est ensuite promulgué par le président de la République dans les 15 jours. Pendant ce délai, le président peut demander un nouvel examen du texte 
et le Conseil constitutionnel peut être saisi pour vérifier qu’il n’est pas contraire à la Constitution. La loi promulguée entre en vigueur après sa publication au 
Journal Officiel et des décrets d’application permettent sa mise en oeuvre.



Document complémentaire

Arrêté sur la circulation des vélocipèdes dans Lyon, 1869
936Wp8229

Cette affiche est un arrêté portant sur la circulation des vélocipède dans 
Lyon, datant du 12 janvier 1869, sous le Second Empire. Elle oblige 
les conducteurs de vélo à allumer une lanterne la nuit et à rouler sur 
la chaussée. Elle est précédée d’un préambule mettant l’accent sur la 
dangerosité des vélos.

Les règles de droit applicables dans un État ne sont pas toutes des lois. Il 
existe d’autres sources de droit ; la Constitution, les traités internationaux, 
les décrets, les arrêtés. Au même titre que la loi, ces textes sont des 
normes publiques que chaque citoyen est tenu de respecter. 
Il y a une hiérarchie des normes publiques. Ainsi la Constitution, au 
sommet de la hiérarchie, est supérieure aux lois, elles-mêmes supérieures 
aux actes administratifs (décrets et arrêtés, émis par les maires ou 
préfets).

Ici l’arrêté est signé du Préfêt du Rhône et n’est applicable que dans la 
ville de Lyon, et non dans toute la France. Les actes administratifs ne 
portant que sur le territoire où le signataire de l’acte détient le pouvoir.



Document 4 // Devise républicaine
936Wp901



DESCRIPTION
 
Cet en-tête est issu d’une ordonnance de police du 21 germinal an X (11 avril 1802) ; il porte la devise de la République française : liberté égalité. Au milieu des 
mots est représenté un médaillon au centre duquel se trouve une femme assise, vêtue à l’antique. Dans la main droite elle tient des couronnes de lauriers, dans 
la main gauche un gouvernail, à ses pieds se trouve un coq. Les mots «République française» l’encadrent, sous ses pieds sont représentés un niveau, un faisceau 
de licteurs et un bonnet phrygien.

analyse

Le médaillon représente donc la République française, les couronnes de lauriers évoquent la victoire des idées révolutionnaires, le gouvernail renvoie à la 
République qui guide la France, représentée par le coq. L’iconographie révolutionnaire réinterprète des symboles antiques : le bonnet phrygien est symbole 
de liberté, le niveau, d’égalité et le faisceau des licteurs d’union.
La devise qui encadre le médaillon ne porte alors que deux mots : liberté et égalité, ce n’est réellement qu’en 1848, sous la Seconde République, que la 
fraternité sera adjointe à la devise.
Mettre la loi sous les auspices de la devise et de l’image de la République est une manière pour les législateurs d’affirmer que la loi répond aux principes 
républicains.

contexte
 
Associées par Fénelon à la fin du 17e siècle, les notions de liberté, d’égalité et de fraternité se sont plus largement répandues au siècle des Lumières. Lors de 
la Révolution française, « Liberté, Egalité, Fraternité » fait partie des nombreuses devises invoquées. Dans un discours sur l’organisation des gardes nationales, 
Robespierre préconise, en décembre 1790, que les mots «Le Peuple Français» et «Liberté, Egalité, Fraternité» soient inscrits sur les uniformes et sur les drapeaux, 
mais son projet n’est pas adopté. En 1793, le maire de Paris fait peindre sur les murs de la mairie la formule : «La République une et indivisible - Liberté, 
Egalité, Fraternité ou la mort».  Mais cette devise disparaît sous l’Empire et la Restauration, avant de ressurgir avec la révolution de 1830. Lorsqu’est rédigée la 
constitution de 1848, la devise « Liberté, Égalité, Fraternité » est définie comme un « principe » de la République. Ce n’est que sous la Troisième République 
qu’elle apparaît comme on le voit aujourd’hui sur tous les frontons des institutions publiques.  
Aujourd’hui la devise de la République est inscrite dans la Constitution (article 2), comme une définition qu’elle se donne d’elle même.



Document complémentaire

Règlement du parc de la Tête d’Or, 1871
936Wp8461 

Ce règlement du parc de la Tête d’Or date de la Troisième République (1871), avec en entête la devise toujours 
actuelle de la République : liberté, égalité, fraternité.



Document 5 // 
La République
2Fi1962



DESCRIPTION
Cette lithographie a été publiée vers 1880 par la Veuve Berlusconi, Aîné et fils, éditeur d’imagerie populaire à Lyon.
L’image montre une femme coiffée d’un bonnet phrygien et tenant un flambeau et une palme, devant un char tiré par deux lions portant une femme tenant une 
corne d’abondance. Au premier plan, une vieille femme voilée et couronnée de serpents, flambeau renversée, fuit et, à ses côtés, un roi, glaive brisé, gît à terre. En 
arrière-plan on peut voir les drapeaux français, suisse et des États-Unis devant des champs moissonnés, un viaduc sur lequel roule un train à vapeur et un plan 
d’eau avec un bateau à roue.
Le sous-titre, sous l’image, explicite le sujet : «La République apportant au monde la paix, le flambeau de la civilisation, de la justice et de la raison, menant à sa 
suite la force et l’abondance ; vaincus par sa pacifique éloquence, sa fraternité et son amour pour les peuples, les monarchies s’affaissent et s’écroulent ; le spectre 
hideux du fanatisme de l’intolérance et de l’esclavage fuit épouvanté.»

analyse

Différents symboles permettent de reconnaître les allégories citées par le sous-titre : bonnet phrygien et palme pour la République victorieuse, les lions et la corne 
remplie de fruits pour la force et l’abondance. La monarchie est représentée par un roi (manteau d’hermine, couronne, sceptre), il est à terre, glaive cassé pour 
évoquer sa défaite, le serpent qui l’enlace évoque le mensonge et les fers brisés, l’abolition de l’esclavage (aboli en 1848 en France et en 1863 aux États Unis). 
L’intolérance est représentée par une vieille femme grimaçante, son flambeau est renversé pour marquer sa perte.

Les drapeaux des trois grandes républiques d’alors, la France, les États-Unis et la Suisse, volent au vent. La France a une nouvelle constitution républicaine depuis 
1870, la Suisse a révisé sa constitution fédérale de 1874 et la constitution américaine, la plus ancienne, a été adoptée en 1787. L’image montre ces nations comme 
génératrices de l’abondance agricole, représentée par les moissons, et du progrès, représenté par le chemin de fer et le bateau à vapeur.

contexte

Les représentations de la République se multiplient sous la Troisième République, notamment après 1889 et la célébration du centenaire de la Révolution française. 
L’imagerie populaire, comme celle de la Guillotière à Lyon ou l’imagerie d’Épinal, permet de divulguer largement ces images.

La République acquiert un prénom populaire, celui de Marianne. Ses représentations, surtout en  buste, sont nombreuses, en particulier dans les mairies. 
À partir du début du 20e siècle, elle figure également sur des objets de très large diffusion comme les pièces de monnaie ou les timbres.



Document complémentaire

Camp fédératif de Lyon, 1790
16FI155

Cette estampe représente la fête de la 
Fédération de Lyon, organisée pour le 1er 
anniversaire de la prise de la Bastille le 30 
juin 1790 aux Brotteaux. 

Lors de cette fête populaire, les camps 
sont regroupés autour d’un rocher, orné 
d’une statue de la Liberté et d’un temple 
de la concorde, où se succèdent messe et 
serments politiques. On voit la population, 
hommes, femmes et enfants, venue assister 
à la fête au premier plan.
La liberté est représentée, dans une 
iconographie révolutionnaire, par une 
femme tenant dans une main une couronne 
de lauriers et dans l’autre une pique 
révolutionnaire sur laquelle est posée un 
bonnet phrygien.



Document 6 // La Marseillaise
16Fi689



DESCRIPTION

Cette gravure de 1830 représente deux drapeaux entrecroisés, surmontés d’un coq, portant les mots «liberté» et «ordre public» pour l’un et «nous saurons le défendre ou 
mourir» pour l’autre. Au croisement des hampes, une couronne de feuilles de chêne  encadre la date «Juillet 1830». Entre les deux drapeaux se trouve le texte de l’hymne à 
la liberté, composé de 9 couplets. Des drapeaux émanent des rinceaux de feuilles de lauriers et la phrase : « les fruits des trois jours de victoire». Deux autres phrases font 
l’apologie de Louis-Philippe et Lafayette.
 

analyse

L’estampe illustre les fruits de la révolution de juillet : l’avènement au pouvoir de Louis-Philippe, le rétablissement du drapeau tricolore et de la Marseillaise. Le document 
met particulièrement en avant l’hymne national, la Marseillaise, ici intitulé «hymne à la liberté».
La Marseillaise a été composée par Rouget de Lisle pour les armées révolutionnaires et est décrétée chant national le 14 juillet 1795 par la Convention. Mais Napoléon, lui, 
choisit un autre hymne, le Chant du départ écrit par Etienne Nicolas Méhul.
Après la Révolution de 1830, c’est donc Louis-Philippe qui rétablit la Marseillaise comme chant national, qui devient sous la IIIe République hymne national le 14 février 
1879. Son caractère d’hymne national est toujours affirmé dans l’article 2 de la Constitution de la Ve République.
Autre symbole de la France remis en valeur par Louis-Philippe, le coq est présent sur les drapeaux tricolores. Né d’un jeu de mot latin, « gallus » signifiant à la fois « coq » 
et « gaulois », le coq, représentant depuis la Renaissance la nation française,  gagne une popularité particulière lors de la Révolution. Méprisé par Napoléon, il revient à 
l’honneur sous la monarchie de Juillet, devant notamment être présent sur tous les drapeaux.

contexte
La Monarchie de Juillet est installée le 9 août 1830 après les journées insurrectionnelles des 27, 28 et 29 juillet 1830 (les Trois Glorieuses) qui ont suivi la 
publication des quatre ordonnances de Saint-Cloud (suspendant la liberté de la presse, dissolvant la Chambre, restreignant le droit de vote) et qui ont provoqué la 
chute du régime de Charles X. 
L’avènement du duc d’Orléans n’a pu se faire que grâce au renoncement au pouvoir de Lafayette, représentant des républicains.
La nouvelle monarchie est fondée sur un contrat, «la Charte», qui devient un pacte entre la dynastie d’Orléans et le peuple. Cette monarchie apparaît plus 
parlementaire :
– Louis-Philippe ne porte plus le titre de roi de France et de Navarre, mais il n’est « roi des Français » que pour autant qu’il respecte la Charte ;
– ses sujets sont des citoyens ;
– le catholicisme n’est plus qualifié de religion d’État, mais religion « professée par la majorité des Français » ;
– le drapeau tricolore est rétabli ;
– la censure de la presse est abolie.



Document complémentaire

Rétablissement des trois couleurs, 25 février 1848
6FI6541

Héritier des la cocarde tricolore imposée par La Fayette au roi même, 
le drapeau tricolore est composé de trois couleurs symboliques, 
dont l’interprétation a pu varier. Il est assuré que les couleurs sont 
inspirées par celles du drapeau américain, mais on a vu aussi 
dans le bleu et le rouge les couleurs de Paris associées au blanc 
du roi. Certains ont alors pensé que le drapeau bleu, blanc, rouge 
permettait de réconcilier les trois ordres : le bleu pour le clergé, le 
blanc pour la noblesse et le rouge pour le tiers état.
Le drapeau tricolore ne prend sa forme définitive que le 15 février 
1794 (27 pluviôse an II) lorsque la Convention nationale décrète 
que le pavillon national « sera formé des trois couleurs nationales, 
disposées en bandes verticalement, de manière que le bleu soit 
attaché à la gaule du pavillon, le blanc au milieu et le rouge flottant 
dans les airs ». La légende voudrait que ce soit le peintre Louis David 
qui ait choisi l’ordre des couleurs.
Le drapeau bleu, blanc, rouge est devenu le symbole de la 
République ; par réaction, les partisans de la royauté adoptent le 
drapeau blanc.

La Restauration adopte pour emblème ce drapeau blanc. Après la 
révolution de juillet, Louis-Philippe rétablit le drapeau tricolore et lors 
de la Révolution de 1848, il est sauvé de justesse par Lamartine, 
car beaucoup de révolutionnaires auraient alors préféré le drapeau 
rouge de la Révolution.
Aujourd’hui le drapeau tricolore bleu, blanc, rouge est défini comme 
emblème national dans la Constitution.



Document 7 // Liberté, égalité, fraternité, dessins de Giranne
94II52



DESCRIPTION

Ces trois estampes sont de Gustave Giranne (1865-1922), dessinateur vedette du Progrès illustré. Il reprend ici trois des sculptures d’Emile Peynot (1850-1932) qui ornaient 
le socle de la statue de la République place Carnot. Ces trois sculptures évoquent les allégories de la Liberté, de l’Egalité et de la Fraternité. Les trois compositions sont de 
forme pyramidale, au centre desquelles trône l’allégorie féminine. 

La Liberté est représentée par une femme vêtue à l’antique portant d’une main le drapeau, et de l’autre le flambeau. Le drapeau l’entoure et joue un rôle protecteur pour 
l’ensemble des personnages. L’homme à sa droite embrasse les plis de ce drapeau par amour pour la patrie. A sa gauche, une mère et son enfant se penchent sur un 
ouvrage ouvert sur les genoux de la femme. 

L’Egalité, au centre, est vêtue d’une cuirasse, elle entoure de ses bras deux hommes aux mains entrelacées. Dans leurs mains, ils tiennent un niveau, alors qu’un feuillet sur 
lequel est inscrit « droits de l’homme » est posé sur les genoux de l’Egalité. L’homme à notre droite tient dans ses mains un coffret ouvert.

La Fraternité est coiffée du bonnet phrygien et enveloppée également du drapeau, elle regarde avec bienveillance les deux hommes à ses pieds. Un de ces hommes offre 
à un deuxième, à genoux, un rameau d’olivier et le tient avec sollicitude par l’épaule. La Fraternité touche également avec délicatesse le dos de l’homme offrant l’olivier et 
tient dans l’autre main un bouquet de fleurs. 

Analyse

Les trois allégories devaient orner le socle de la statue principale dédiée à la République française. On y retrouve les représentations types des allégories de la devise 
française Liberté, Egalité, Fraternité. Toutefois les représentations restent sages, les allégories sont toutes habillées de sorte qu’on ne dévoile rien du corps.

La Liberté, par sa position et ses attributs, se confond avec la Nation et renvoie à son rôle protecteur guidant le peuple, le flambeau à la main et l’étoile de lumière dans 
les cheveux. L’Egalité fait référence aux droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 sur laquelle s’appuie la Constitution française et rappelle que « Les hommes naissent et 
demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune ». Ces « lois » semblent être apparentées aux lois divines 
avec la représentation du coffret dans les mains de l’homme à notre droite, coffret qui rappelle le coffre des Tables de la Loi. La Fraternité tient, de son côté, plutôt de l’ordre 
moral que du droit et appelle au respect d’autrui par l’évocation de la bienveillance et de la solidarité entre les hommes. 

contexte
Ces statues faisaient partie d’un ensemble monumental dont la statue principale représentait la République française. Ce groupe statuaire avait été commandé 
par le conseil municipal pour le centenaire de la révolution en 1889 et devait rappeler la statue sise place de la République à Paris. Il avait été édifié sur la Place 
Carnot dans le 2e arrondissement de Lyon.



Document complémentaire

La République, sculpture de Peynot, fontaine place Carnot
15Ph1-651

Le document est une photographie du 
monument commandé par le conseiller 
municipal Bizet à Lyon pour le centenaire 
de la Révolution. Cette statue trônait au 
centre de la place Carnot, devant la gare 
de Perrache, avant d’être démantelée lors 
des travaux du métro A. L’œuvre principale 
représentant la République française est 
toujours visible dans la partie est de la 
place Carnot alors que les trois allégories 
de la Liberté, de l’Egalité et de la Fraternité 
sont aujourd’hui dans le parc Bazin dans 
le troisième arrondissement de Lyon. 
C’est l’architecte Blavette accompagné du 
sculpteur Emile Peynot qui remportent alors 
le concours et réalisent ces statues en 
bronze. En hauteur se dresse la République, 
fièrement représentée par une femme bien 
droite tenant dans ses mains un rameau 
d’olivier en signe de paix et coiffée d’un 
bonnet phrygien. A ses pieds se trouve un 
lion en référence à la ville, dont elle caresse 
la crinière. 



Documents 8 // 
Suffrage universel
6FI6601



DESCRIPTION

Cette affiche imprimée est rédigée le 17 mars 1848 à Paris par le Ministre de l’Intérieur. En titre est inscrit « Bulletin de la République» souligné par la devise « Liberté, Egalité, 
Fraternité ». L’affiche est imprimée par E. Duverger, imprimeur des Actes du Gouvernement provisoire.

analyse

Après la proclamation de la République en février 1848, le gouvernement provisoire en place ne veut pas imposer un régime républicain et organise donc des élections au 
suffrage universel masculin (tout juste décrété le 5 mars 1848). Mais les républicains craignent que ce type de suffrage ne leur soit défavorable dans une France alors très 
rurale et conservatrice. On multiplie donc les « arbres de la liberté » et les banquets républicains pour sensibiliser la population.

Dans ce texte, le Ministre de l’Intérieur Alexandre Ledru-Rollin, fervent républicain, appelle les citoyens à faire confiance et à défendre la République, en rappelant que chacun 
dispose du destin de la patrie. Dans un style très solennel, il renvoie le citoyen français à sa responsabilité et à son devoir d’électeur. Il évoque les valeurs républicaines de 
l’égalité, de la liberté et de la fraternité afin de construire une nation qui saura être unanime dans le « sentiment populaire et républicain ». Il rappelle également les dangers 
à choisir des « hommes de privilèges », des monarchistes, à succomber « aux frayeurs puériles des ennemis de la République » qui risqueraient de faire naître des dissensions 
fortes au sein du pays. En votant pour les républicains, le citoyen fait preuve d’honneur et défend les valeurs de justice et d’égalité. L’électeur devient alors non seulement le 
digne fils de celui qui s’est battu pour ses principes mais il est aussi le chantre des peuples libres en choisissant un modèle à suivre dans le reste du monde.

contexte
A la suite de la Révolution de février 1848 et de l’abdication du roi Louis-Philippe, la Seconde République est proclamée et le gouvernement provisoire est formé. 
Des élections législatives sont organisées pour élire l’Assemblée nationale constituante chargée de rédiger la nouvelle Constitution. Les élections législatives ont 
lieu du 22 au 23 avril 1848 et pour la première fois au suffrage universel masculin. Par rapport à l’ancien système censitaire, le nombre d’électeurs est multiplié 
par 40. La nouvelle assemblée, se réunissant pour la première fois le 4 mai 1848, proclame officiellement la Seconde République et met fin au gouvernement 
provisoire. 



Document complémentaire

Affiche du front d’action contre l’abstention, 1958
6FI7009

Cette affichette dessinée par Darby est 
réalisée à la demande du front d’action 
civique contre l’abstention (FRACCA) en 
1958. Ce front d’action civique avait été créé 
pour lutter contre l’abstention, notamment 
lors du référendum du 21 septembre 
1958 consacré à l’approbation de la 
nouvelle Constitution de la 5e République. 
La campagne de cet organe était alors 
largement subventionnée, ce qui a suscité 
des critiques de l’opposition qui y ont vu un 
véritable outil de propagande déguisé en 
faveur du gouvernement.

On y voit un homme et une femme plongés 
dans la lecture, mais alors que l’homme 
s’intéresse aux élections politiques, la 
femme est caricaturée avec son magazine 
féminin à la main comme si elle ne 
s’intéressait qu’aux questions de mode. 
Depuis 1944, les femmes ont également 
obtenu le droit de vote. Il faut donc les 
sensibiliser et les convaincre d’aller voter.



Document 9 // délibération du conseil municipal
2018Wp20



DESCRIPTION

 Le document tapuscrit présente un extrait des délibérations du conseil municipal de la Ville de Lyon tenu le 10 mai 1971. C’est le projet d’aménagement des abords de la 
statue équestre de Louis XIV place Bellecour qui est ici concerné, et plus particulièrement l’approbation du projet et l’ouverture d’un crédit municipal. Chaque délibération est 
rédigée suivant une formule propre. Est d’abord exposé le projet dans ses détails, puis vient le délibéré. 

analyse

Les discussions portent sur l’aménagement des abords de la statue de Louis XIV place Bellecour. La délibération rappelle le premier projet proposé en 1970, qui préconisait 
un retour à une présentation telle qu’elle existait au début du 18e siècle lors de la mise en place de la statue. Cet aménagement prévoyait deux grands parterres entourant un 
bassin. Or, le conseil municipal considère que les besoins nécessaires pour un tel aménagement, ainsi que la présence du parking souterrain et le projet de construction du 
métro A, engageraient des travaux trop onéreux. Il est donc proposé de disposer la statue sur un dallage en pierre, projet soumis à l’architecte Delfante. 

Les conseils municipaux se réunissent au moins une fois par trimestre sur convocation du maire afin de régler les affaires de la commune, de décider et de voter les budgets 
de la commune, de déterminer les moyens humains, matériels et juridiques pour les différentes compétences de la collectivité. Les délibérations du conseil municipal sont 
portées à la connaissance du public grâce au compte rendu et au registre des délibérations.

contexte
En 1971, le maire de Lyon est alors Louis Pradel. Sous son mandat (1957-1976), la ville connaît de nombreuses transformations urbanistiques comme la création 
du centre de la Part-Dieu, le pôle multimodal de Perrache et le développement du métro.



Document complémentaire

Salle du conseil municipal de l’Hôtel de Ville de Lyon
4 FI 1651

Cette carte postale représente la salle du 
conseil municipal située au sein de l’Hôtel de 
Ville de Lyon place de la Comédie. Les conseils 
municipaux, qui ont lieu en moyenne dix fois 
par an, se réunissent dans cette salle afin  
de discuter et de voter les décisions mises à 
l’ordre du jour. Le maire, ses adjoints ainsi que 
les conseillers municipaux sont présents. 
Cette salle est créée en 1894 au rez-de-
chaussée de l’aile sud et est toujours utilisée 
aujourd’hui. Dotée d’un beau mobilier en bois, 
elle arbore de grandes peintures et le buste de 
Marianne, qui trône au centre.



POUR ALLER PLUS LOIN
Plusieurs sites spécialisés offrent des ressources et des dossiers pédagogiques à destination des enseignants dans le domaine de la citoyenneté.

RESSOURCES GÉNÉRALISTES

Sénat junior
Le Sénat met à disposition des élèves, par tranche d’âge, des ressources autour de l’institution, de la citoyenneté et des questions d’actualité, dossiers, jeux, visite virtuelle per-
mettent aux enfant d’entrer dans des problématiques complexes.
http://junior.senat.fr/accueil.html

L’ASSEMBLÉE EXPLIQUÉE
L’Assemblée met à disposition un « kit pédagogique », composé de huit panneaux présentant sous une forme compacte, illustrée et didactique, l’histoire, le rôle et le fonctionne-
ment de l’Assemblée.
http://www2.assemblee-nationale.fr/decouvrir-l-assemblee/juniors/documentation#node_4050

LES CLÉS DE LA RÉPUBLIQUE
Des épisodes web pour réviser les institutions et les grandes notions républicaines.
www.lesclesdelarepublique.fr

CANOPE
Le réseau de création et accompagnement pédagogique offre un recensement de ressources pour l’enseignement de l’EMC.
https://www.reseau-canope.fr/ecole-elementaire/instruction-civique-et-morale.html

SITE sur la LAÏCITÉ
Créé par les Ceméa, les Francas et la Ligue de l’enseignement pour aider l’ensemble des éducateurs à mettre en oeuvre, dans l’école comme dans la cité, une laïcité qui apprenne 
à vivre ensemble, au sein de la République,
http://www.laicite-educateurs.org/

L’HISTOIRE par l’IMAGE
Les oeuvres d’art nous révèlent bien souvent ce qui anime la société d’une époque, ses motivations, ses moeurs, ses craintes ou ses engouements, le site propose d’enrichir la 
connaissance du passé à travers les oeuvres d’art et les documents iconographiques qui s’y rapportent. Les analyses très détaillées des oeuvres permettent une interprétation, 
entre autre des symboles républicains qui nous entourent.
https://www.histoire-image.org/



POUR ALLER PLUS LOIN / CYCLE  3
DISPOSITIF PÉDAGOGIQUE
Bâtisseurs de possibles 
Bâtisseurs de possibles est un mouvement d’enfants acteurs de leurs apprentissages, de leur vie et de la société. Le dispositif permet d’aborder pleinement le programme en 
sciences (développement durable) et en enseignement civique et moral (culture de la sensibilité, de l’engagement, du jugement). Les enfants sont invités à exprimer et réaliser 
leurs idées pour améliorer leur école, leur quartier ou plus largement la société.
http://www.batisseursdepossibles.org/

VISITE PÉDAGOGIQUE
HÔTEL DE VILLE
La mairie de Lyon organise des visites de l’Hôtel de Ville pour les classes, on peut aussi se renseigner auprès de son député pour visiter l’Assemblée nationale.
On peut aussi prendre contact auprès de sa mairie d’arrondissement pour monter un projet avec un(e) élu(e) par exemple.
http://www.lyon.fr/page/plus-dinfos/contacts.html - envoyer une demande au service du protocole, via le lien Information, suggestion, remarque

LITTÉRATURE et BANDE-DESSINÉE
A quoi ça sert de voter ? de Jean Schalit, illustré par Karim Friha, Editions Gallimard Jeunesse 
Pourquoi voter, que se passe-t-il dans les pays où on n’a pas le droit de vote? A quoi ça sert tout ça? Une petite leçon de choses avec le professeur Gamberge, un lexique et un jeu 
de vrai faux. De quoi répondre aux interrogations des enfants.

Mon premier livre de Président(e) de la République,  de Bernard Chambaz, illustré par Zau, Editions Rue du Monde
Documentaire illustré qui répond aux questions de Zoé, 8 ans, où l’on apprend à quoi sert le président de la République et le fonctionnement des institutions. 

C’est bien, c’est mal, O. Brenifier (auteur) et J. Després (illustrateur), 2010
La collection Philozidées explore librement les grands champs de la pensée, où on aborde des questions sur la frontière entre le bien et le mal, la subjectivité de la morale, le res-
pect de la loi, la générosité, le mal nécessaire...

Vivre ensemble, c’est quoi ? O. Brenifier (auteur) et F. Benaglia (illustrateur), 2011
Pour que les enfants continuent d’avancer doucement sur le chemin de la pensée en apprenant à interroger leurs relations aux autres, les notions de respect et d’égalité, la néces-
sité du travail, des lois, des chefs... Une belle initiation au questionnement pour les aider à devenir des citoyens avertis !



POUR ALLER PLUS LOIN / CYCLE 4

VISITE PÉDAGOGIQUE

PALAIS DE JUSTICE
Le Tribunal permet aux classes d’assister à des procès.
Se renseigner auprès du Tribunal de Grande instance de Lyon, rue Servient, 69003 Lyon

MINISTÈRE DE LA JUSTICE
Le ministère a créé un site dédié aux adolescents pour répondre à leur interrogations.
http://www.ado.justice.gouv.fr/index.php

LITTÉRATURE 

Le droit et la loi, Victor Hugo, 1875
Très tôt confronté au droit et à la loi, à l’occasion de divers procès touchant notamment à la liberté d’expression, Victor Hugo devint, au fil des ans, un véritable champion des droits 
de l’homme attaquant et pourfendant sans relâche la peine de mort et la censure, la discrimination et la misère.

Le Procès, Franz Kafka, 1925
A travers l’histoire absurde du procès de Joseph K., Kafka développe un certain nombre de thématiques existentialistes.
 
La justice - Collection «La grande imagerie», par Jean-Paul Albert, Saubahe Ayadi-Takerkart,  Fleurus éditions
Histoire, valeurs et fondements de la justice, rôle de chaque institution et présentation des différents intervenants de justice sont expliqués dans ce documentaire  sous forme de 
BD, d’images et de schémas clairs et simples.

C’est pas juste ! Céline Spector, Collection Chouette! Penser, Gallimard Jeunesse, 2009
Nous éprouvons le sentiment d’injustice avant d’accéder au sens de la justice. C’est ainsi que seront abordées certaines questions essentielles : la juste distribution et la revendi-
cation d’égalité, le châtiment des délits et des crimes, la parole et le contrat qui engagent. Et l’on verra qu’il est difficile de s’accorder sur un critère absolu de la justice.



POUR ALLER PLUS LOIN / LYCEE
OUTILS PÉDAGOGIQUES

Symboles et emblèmes de la France
Une synthèse de différents médias qui introduisent aux symboles et emblèmes de la République.
http://focus.tv5monde.com/symboles-france/

Dicopart
Ce dictionnaire en ligne critique et interdisciplinaire de la participation est entièrement consacré à l’analyse des mots de la participation et de leurs usages. Outil d’analyse, il veut 
ouvrir des pistes de réflexion autour de la démocratie et de la participation.
http://www.dicopart.fr/fr/dico/presentation-dico

La Liberté guidant le peuple d’E. Delacroix
Un web documentaire pour décrypter cette oeuvre devenue symbolique de la République
http://www.canal-educatif.fr/videos/art/1/delacroix/la-liberte-guidant-le-peuple.html

Aux signes, citoyens ! En DVD, Éditeur : CNDP, 2011
La Marseillaise, version bilingue français et langue des signes française, les deux langues officielles de la République.

Étendard / Territoires
Une très intéressante réflexion d’un graphiste sur l’identité visuelle de la République Française.
https://www.behance.net/gallery/31236551/Etendard-Territoires

LITTÉRATURE 

Résistez, Poèmes pour la liberté : Char, Aragon, Eluard et tous les autres (1939-1945) Danièle Henky (Auteur) 2014, Poésie jeunesse

Le droit et la loi, Victor Hugo, 1875
Très tôt confronté au droit et à la loi, à l’occasion de divers procès touchant notamment à la liberté d’expression, Victor Hugo devint, au fil des ans, un véritable champion des droits 
de l’homme attaquant et pourfendant sans relâche la peine de mort et la censure, la discrimination et la misère.

Pictologies, Matteo Civaschi et Gianmarco Milesi, 2013
Ce livre résume, en quelques pictogrammes à peine, près de 200 événements importants. Une façon ludique de s’interroger sur la représentation en image des idées.



INFOS PRATIQUES

Archives municipales de Lyon
1, place des Archives 
69002 Lyon 
tél. 04 78 92 32 50 
www.archives-lyon.fr 

RENSEIGNEMENTS/RÉSERVATIONS 
 
Les réservations s'effectuent par mail auprès du service de médiation culturelle 
archivesexpo@mairie-lyon.fr

MODALITÉS PRATIQUES 
Possibilité d’accueil du lundi au vendredi de 9h à 17h. 
Nos activités sont gratuites. 
Les élèves restent sous la responsabilité des enseignants pendant les activités. Un accompa-
gnateur supplémentaire est souhaitable pour l’accueil de classes entières. 

La réservation doit intervenir au moins 3 semaines à l’avance. 

Ressources en ligne

Les Archives de Lyon proposent de nombreuses ressources 
en ligne que vous pouvez exploiter à des fins pédagogiques.

Consultez près de 12.000 cartes postales, des collections 
d’affiches et les plans de Lyon dans la rubrique «archives en 
ligne ».

Explorez le mini site dédié à la Première Guerre mondiale 
: 14-18 Lyon dans la guerre et découvrez, à partir de 
septembre 2017, le film « les carnets de Barthélémy Mermet 
» et le webdocumentaire associé.

Revisitez les expositions grâce aux expositions virtuelles.

Et retrouvez toute l’actualité des Archives de Lyon en vous 
abonnant à la « Lettre d’info » ou sur facebook (www.
facebook.com/archivesdelyon).

ACCÈS
Gare – Lyon Perrache 
Métro A - arrêt Perrache
Tramway T1 - arrêt Suchet 
Tramway T2 - arrêt Perrache

archives
municipales
de lyon

www.archives
-lyon.fr
mairie-lyon.fr
www.facebook.com/archivesdelyon
www.facebook.com/archivesdelyon

